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D o s s i e r
Depuis les années 1990, un nombre grandissant 
de chercheurs s’intéresse au rôle des idées dans 
l’élaboration des politiques publiques2. Simulta-
nément, dans le monde anglophone en particulier, 
les publications sur le rôle des « boîtes à idées » 
(think tanks) dans la production de l’expertise en 
matière de politiques publiques se multiplient3. 
Malheureusement, ces deux littératures sont ra-
rement discutées côte à côte dans les travaux de 
sciences humaines. 
L’objectif de cet article est précisément d’intégrer 
ces deux littératures aﬁn de mieux saisir le rôle 
des think tanks dans la dissémination des idées 
et celui de l’expertise dans le champ des politi-
ques publiques. Après une discussion théorique 
consacrée aux rapports entre idées, institutions 
politiques et construction de l’expertise, l’article 
propose une brève analyse comparative du rôle 
des think tanks aux États-Unis et au Canada. 
L’objectif de cette comparaison est d’expliquer 
pourquoi les think tanks jouent un rôle politique 
plus proéminent aux États-Unis qu’au Canada. 
Tel que démontré, les institutions politiques 
américaines favorisent la multiplication des think 
tanks aux États-Unis. Au Canada, des institu-
tions comme le Bureau du Conseil privé fédéral 
limite, au contraire, l’intérêt de l’État pour les 
think tanks, ce dernier ayant développé, au ﬁl 
des années, une grande capacité d’expertise. Une 
telle situation n’empêche cependant pas les think 
tanks de jouer un rôle signiﬁcatif dans l’espace 
médiatique et politique canadien. Au-delà des 
différences observées entre le Canada et les États-
Unis, ces deux pays – on le verra – connaissent 
en outre une véritable polarisation de l’expertise 
inséparable de la montée en puissance des think 
tanks néo-conservateurs, et cela depuis le début 
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des années 1970.
Pourquoi se tourner vers l’analyse des idées ?
 
Depuis les années 1990, en réaction aux ap-
proches strictement institutionnalistes ou ma-
térialistes du politique, plusieurs sociologues 
et politologues ont décidé de mettre désormais 
l’accent sur le rôle des idées dans le domaine 
des politiques publiques. Bien que ces auteurs 
ne s’entendent pas toujours sur la terminologie 
à adopter en la matière (« idées », « idéologies », 
« paradigmes », « discours », « référentiels »), 
ils partagent généralement un même constat : les 
approches réductionnistes comme le matérialisme 
historique et les théories du « choix rationnel » 
si populaires aux États-Unis ne rendent compte 
ni de la complexité ni de la construction du sens 
dans le développement des politiques publiques4. 
Quant aux approches institutionnalistes classi-
ques, elles ont l’avantage de mettre l’accent sur le 
phénomène de la contingence en tant qu’il est in-
séparable du caractère proprement historique des 
institutions politiques. Toutefois, comme le re-
marquent des sociologues tels que John Campbell 
et François-Xavier Merrien, en soi, les approches 
institutionnelles peinent à expliquer les change-
ments parfois brusques qui surviennent dans un 
secteur particulier d’intervention de l’État sinon 
même dans la société en général5. Bien que des 
facteurs économiques puissent expliquer certains 
de ces changements, des auteurs comme Mark 
Blyth et Craig Parsons ont démontré qu’il était 
indispensable d’étudier de plus près les idées 
relayées par certains acteurs sociaux pour com-
prendre leurs actions et leurs choix politiques6, 
sans négliger bien entendu le fait que, sauf crise 
majeure, les institutions politiques et les pro-
grammes préexistants témoignent de contraintes 
toujours susceptibles d’inﬂuencer directement les 
décisions de ces mêmes acteurs. Il convient enﬁn 
de noter – on y reviendra – que les institutions 
propres à chaque pays conditionnent largement 
le développement de l’expertise et la diffusion de 
nouvelles idées et propositions de réforme dans 
le champ des politiques publiques7. 
Comment les idées peuvent-elles inﬂuencer le 
développement des politiques publiques ?
Les idées informent le champ des politiques 
publiques de trois principales manières8. Tout 
d’abord, les experts, journalistes, mouvements 
sociaux et parfois les élus eux-mêmes participent 
à la construction des questions de politiques pu-
bliques en déﬁnissant les problèmes économiques 
et sociaux nécessitant une intervention de l’État. 
Depuis des décennies, plusieurs chercheurs ont 
ainsi décrit les multiples mécanismes permettant 
à certains acteurs d’inﬂuencer, directement ou 
indirectement, les citoyens et les politiques en 
attirant leur attention sur des problèmes présen-
tés comme urgents9. Cette attention se limitant 
forcément à un nombre restreint d’enjeux et de 
problématiques clés, on assiste dès lors à une 
concurrence particulièrement aiguisée – et cela 
même si elle est implicite – entre divers groupes 
et acteurs sociaux cherchant à inscrire à l’agenda 
politique des questions aussi diverses que la dé-
linquance juvénile, l’immigration clandestine ou 
encore la violence conjugale. À côté des ressour-
ces ﬁnancières et des réseaux politiques propres à 
ces acteurs, leur capacité même à convaincre les 
citoyens et les élus de la nécessité de prendre ces 
problèmes au sérieux et de les traiter en priorité se 
révèle être un aspect fondamental de l’élaboration 
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des politiques publiques. Avant de discuter les 
choix politiques qui s’offrent à eux pour résou-
dre certains problèmes, les responsables publics 
doivent ainsi s’entendre sur les questions exigeant 
toute leur attention ; la déﬁnition des problèmes et 
leur mise à l’agenda s’inscrivant, par conséquent, 
en amont des processus législatifs directement à 
l’origine de nouvelles mesures dans le domaine 
des politiques publiques.    
Les acteurs politiques se doivent ensuite d’exa-
miner les différentes options à même de répondre 
aux problématiques concernées ; le nombre et 
l’orientation des options examinées étant très 
souvent conditionnés par les prédispositions 
idéologiques des responsables publics mais aussi 
par le proﬁl des experts convoqués pour l’occa-
sion. Outre des positionnements idéologiques 
généraux associés à des antagonismes doctrinaux 
traditionnels (i.e. gauche/droite, progressisme/
conservatisme), les acteurs politiques et leurs 
experts-conseillers sont également susceptibles 
de partager un paradigme plus technique. On 
peut donc déﬁnir, avec Peter Hall, un paradigme 
de politique publique comme un cadre analytique 
structuré qui « spéciﬁe non seulement les objec-
tifs d’une politique et le type d’instruments qui 
peut être utilisé pour les atteindre mais [aussi] 
la nature même des problèmes qui doivent être 
affrontés »10. Selon ce politologue, il existe ainsi 
un lien direct entre la « déﬁnition » même des 
problématiques et l’élaboration de « solutions » 
dans le domaine des politiques publiques. Il faut 
cependant remarquer que, dans bien des cas, les 
responsables ont en tête des « solutions toutes 
faites » qu’ils s’efforcent par la suite d’arrimer 
aux nouveaux problèmes de l’heure. Depuis les 
années 1980, par exemple, les tenants du para-
digme néolibéral s’efforcent de jumeler un « pro-
blème » inscrit à l’agenda politique de nombreux 
pays comme le vieillissement démographique 
avec une « solution » libérale traditionnelle telle 
que l’épargne individuelle qui, sous le nom de 
« prévoyance », était pourtant déjà vantée il y a 
un siècle de cela par les libéraux d’alors, lesquels 
s’opposaient à l’époque à la création des premiers 
régimes publics de retraite11. Dans cette perspec-
tive, le champ des options disponibles face à un 
problème précis est largement déterminé par des 
considérations idéologiques générales dont l’his-
toire est parfois bien antérieure à l’inscription de 
ce problème à l’agenda politique.          
Les idées constituent enﬁn une arme politique 
permettant à certains acteurs de justiﬁer, auprès 
de l’opinion publique, des groupes de pression 
ou encore d’autres responsables, l’adoption 
d’une série de mesures. On peut alors parler 
d’un discours idéologique orienté vers ce que 
Robert Cox qualiﬁe de « construction sociale de 
la nécessité de réformer » (social construction 
of the need to reform)12, les politiques se devant 
de légitimer tout à la fois les mesures à adopter 
et le besoin lui-même de « faire quelque chose » 
pour répondre aux problèmes identiﬁés. Les idées 
et le discours politique qui les relaye participent 
alors à la construction d’impératifs idéologiques 
susceptibles de rendre inéluctable une réforme, 
en apparence du moins. Pour justiﬁer ainsi une 
éventuelle réduction des prestations sociales, 
des élus se réfèreront tantôt à un processus 
institutionnel historique tel que la construction 
européenne, tantôt à un mot d’ordre plus général 
comme celui de « compétitivité économique »13. 
Il est par ailleurs intéressant de noter que dans les 
pays où les employeurs et les syndicats jouent un 
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rôle institutionnel primordial dans la conception 
des politiques publiques, le discours justiﬁcatif 
s’adresse souvent bien plus aux « partenaires 
sociaux » qu’à l’opinion publique en général, ce 
qui n’est pas le cas là où ces mêmes acteurs ne 
sont pas formellement intégrés au processus de 
décision14. Cette dernière remarque illustrant, une 
fois encore, le rôle particulièrement déterminant 
des institutions politiques dans la diffusion des 
idées et le développement historique des think 
tanks. 
Le rôle des think tanks dans la production de 
l’expertise et la diffusion des idées 
Au sens strict du terme, think tank signiﬁe « ré-
servoir intellectuel ». Aucune traduction française 
n’est toutefois satisfaisante. Situé au carrefour de 
la recherche et de l’action politique, le think tank 
est une organisation de la société civile qui se 
donne généralement une mission pragmatique : 
éclairer voire inﬂuencer les citoyens, les élus 
ou encore les groupes de pression au sujet des 
grandes questions de politique publique. Qu’il 
soit généraliste ou spécialisé dans des domaines 
comme la politique étrangère ou les politiques 
économiques, le think tank se situe en quelque 
sorte à la frontière de l’expertise et de l’action 
politique. Cette position si singulière s’avère 
déterminante lorsqu’il s’agit précisément de 
penser les relations s’établissant entre think tanks, 
circulation des idées et discours de légitimation. 
Dans un pays comme les États-Unis où ils occu-
pent une position privilégiée au sein du champ 
du pouvoir, les « boîtes à idées » ont notamment 
pour fonction celle de médiatiser les idées en 
vogue émanant des milieux universitaires et 
intellectuels en les adaptant aux exigences de 
l’action publique, et cela notamment en les ren-
dant accessibles aux fonctionnaires, aux élus ou 
encore aux journalistes. Les think tanks peuvent 
ainsi jouer, en matière de politiques publiques, 
un rôle crucial dans la diffusion des trois grandes 
catégories d’idées précédemment mentionnés. 
Les think tanks sont premièrement en mesure de 
promouvoir l’étude de certaines problématiques 
socio-économiques, tout en s’efforçant parfois 
d’imposer un cadrage bien précis à ces questions. 
Au Canada comme aux États-Unis – pour ne 
prendre qu’un exemple particulièrement emblé-
matique –, un certain nombre de think tanks ont 
ainsi décidé, depuis plusieurs années maintenant, 
de s’immiscer dans le débat relatif à l’impact 
supposé du vieillissement démographique sur les 
régimes de retraites15. 
Les experts travaillant pour divers think tanks 
peuvent ensuite offrir leurs conseils aux élus et 
aux fonctionnaires, parfois de façon directe, lors 
de conférences, et souvent de manière indirecte, à 
travers des rencontres et des communications in-
formelles. On peut considérer dans cette perspec-
tive, sans risque d’être démenti, que l’industrie 
privée de la consultance participe alors, de facto, 
à la conception de certaines réformes ou qu’elle 
tente, tout au moins, d’inﬂuencer le débat à la fois 
technique et politique concernant les « solutions » 
à apporter aux « problèmes » inscrits – ou sus-
ceptibles d’être inscrits – à l’agenda. 
Dans certains pays, enﬁn, il est des think tanks 
qui n’hésitent pas à s’introduire directement dans 
l’arène politique pour légitimer des décisions ou 
des projets de loi tout à fait précis. Ces organi-
sations de la société civile peuvent explicitement 
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jouer un rôle idéologique sinon même clairement 
partisan, la stratégie adoptée les métamorphosant 
ainsi en véritables « entrepreneurs politiques » 
capables de transcender l’opposition que Max 
Weber décrivait, il y a de cela un siècle, entre 
« savant » et « politique »16. L’expert, il est vrai, 
est autant sinon davantage un « politique » qu’un 
« savant » pour certains think tanks, sa mission 
essentielle se résumant alors à participer ouver-
tement à la lutte politique, et cela en utilisant 
autant les outils traditionnels de la propagande 
que les statistiques et autres « rapports de recher-
che ». Cette logique dominante de politisation 
de l’industrie de la consultance semble bien 
s’être développée, aux États-Unis et au Canada 
notamment, avec la polarisation croissante de 
l’expertise privée.  
Institutions politiques et inﬂuence comparée 
des think tanks aux États-Unis et au Canada
 
Il est impossible de comprendre le développement 
des think tanks aux États-Unis sans prendre en 
compte une caractéristique majeure du système 
politique américain: sa fragmentation renvoyant à 
l’« équilibre des pouvoirs », un dispositif à l’ori-
gine destiné à prévenir une concentration par trop 
excessive du pouvoir politique. L’équilibre des 
pouvoirs se déﬁnit à la fois comme une séparation 
et une immixtion de l’exécutif, du législatif et du 
judiciaire, ces niveaux de pouvoir s’incarnant 
dans des institutions théoriquement concurrentes 
les unes des autres17. Bien que cette caractéristi-
que générale du système politique américain ne 
puisse en tant que telle expliquer l’émergence et 
la multiplication des think tanks aux États-Unis, 
la fragmentation des institutions politiques – plus 
encore que le fédéralisme – engendre néanmoins 
une multiplication des demandes d’expertise, ce 
qui a pour effet de stimuler l’essor des « boîtes à 
idées » et autres organisations de recherche nées 
de la société civile18. 
Pour être tout à fait précis, sur le plan fédéral, 
deux traits essentiels du système politique améri-
cain rendent compte du développement des think 
tanks au sein de cette société : la perméabilité et 
l’éclatement de l’administration fédérale, d’une 
part, le manque de cohésion idéologique des par-
tis politiques actifs au plan national, de l’autre19. 
L’administration fédérale, premièrement, se 
caractérise par sa fragmentation, son sous-dé-
veloppement en comparaison à l’administration 
de certains États européens et, plus important 
encore, par sa relative perméabilité à l’égard de 
ladite société civile. Ainsi, plusieurs hauts fonc-
tionnaires font d’abord carrière dans le secteur 
privé, l’université ou le monde des think tanks 
avant de rejoindre les rangs de la haute fonction 
publique ; le phénomène inverse étant également 
fréquent à savoir l’embauche d’anciens responsa-
bles politiques par les grandes entreprises privées 
et les plus inﬂuents think tanks. De plus, face 
aux insufﬁsances de l’administration, le recours 
à des experts indépendants s’avère souvent être 
une nécessité, l’État fédéral faisant ainsi réguliè-
rement appel à des consultants extérieurs pour 
analyser certaines problématiques et proposer, par 
la même occasion, des réponses à des questions 
de politique publique.  
L’absence d’une discipline de parti aux États-
Unis est la seconde condition favorable à 
la multiplication des think tanks dans ce 
pays. Jouissant généralement d’une certaine 
autonomie idéologique face à l’appareil du 
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parti, les membres du Congrès, comme ceux 
d’ailleurs de l’exécutif, font régulièrement appel 
à des consultants extérieurs travaillant dans des 
« boîtes à idées » lorsque vient le temps, par 
exemple, d’élaborer un projet de loi. Perméable 
à l’inﬂuence des groupes de pression, le Congrès 
s’ouvre lui aussi à l’industrie des think tanks et à 
ses experts accrédités.  
Durant la majeure partie du vingtième siècle, 
ces conditions institutionnelles – couplées à 
l’expansion du rôle de l’État et au culte des 
experts du New Deal et du keynésianisme des 
années 50 et 60 – vont, à l’évidence, favoriser 
l’émergence des premiers grands think tanks 
américains tels que le Brookings Institution 
(1927), la Rand Foundation (1948) et l’Urban 
Institute (1968)20. Alors que la première de ces 
organisations est, à l’origine, conçue comme 
une « université sans étudiants » effectuant 
des recherches indépendantes ﬁnancées par 
de puissantes fondations charitables, les deux 
dernières s’efforcent, quant à elles, d’obtenir 
des contrats de recherche auprès de diverses 
instances gouvernementales et parastatales. 
Dans le courant des années 1970, ce sont alors 
des think tanks néo-conservateurs comme 
l’Heritage Foundation (1973)21 et le Cato 
Institute (1977)22 qui sont apparus sur la scène 
politique, favorisant une polarisation idéologique 
de l’expertise, et participant ouvertement aux 
croisades d’une droite conservatrice désireuse 
de réformer certaines politiques publiques, et 
cela notamment dans le domaine social23. Enﬁn, 
au cours des deux dernières décennies – en 
réaction à cette multiplication d’organisations 
conservatrices – des think tanks de gauche tels 
que le Center for American Progress (2003)24 
sont venus eux aussi accentuer cette polarisation 
de l’expertise, sans réussir pour autant à chasser 
de leur position dominante, au plan fédéral 
comme au niveau des États fédérés25, les plus 
inﬂuents think tanks néo-conservateurs. Il 
demeure cependant une réalité incontestable : 
bien qu’il ne soit pas toujours facile de 
mesurer leur inﬂuence réelle, les think tanks 
progressistes comme néo-conservateurs jouent 
un rôle idéologique majeur dans la démocratie 
américaine, en raison notamment des conditions 
institutionnelles précédemment évoquées.
L’examen du cas canadien vient, à son tour, 
conﬁrmer l’importance des institutions 
politiques dans la médiation de l’expertise et 
celle des think tanks dans l’élaboration d’une 
véritable politique des idées. Si elle est bien 
présente dans les médias et le débat public, 
l’industrie privée de la consultance joue en effet 
le plus souvent, au Canada, un rôle moins actif 
dans le développement des politiques publiques 
que ce que l’on a pu observer aux États-Unis. 
Des différences institutionnelles majeures entre 
ces deux pays – cela a été dit – expliquent en 
grande partie ce contraste26. Au Canada, l’État 
fédéral dispose ainsi de moyens d’expertise plus 
importants et centralisés qu’aux États-Unis, 
songeons notamment à ce centre intellectuel 
du gouvernement fédéral qu’est le Bureau du 
Conseil privé (Privy Council Ofﬁce), inﬂuente et 
prestigieuse institution animée par des équipes 
de recherche composées de fonctionnaires au 
fait des plus récents travaux universitaires. Au-
delà de cette institution, de nombreux experts 
travaillent d’ailleurs exclusivement pour le 
compte de l’État fédéral ou de l’une des dix 
provinces canadiennes, et au lieu de se déplacer 
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régulièrement entre les secteurs privé et public 
– comme c’est notamment le cas aux États-Unis 
– les hauts fonctionnaires font, pour la grande 
majorité d’entre eux, l’essentiel de leur carrière 
professionnelle au sein de l’appareil d’État. La 
discipline de parti aux parlements fédéral et 
provinciaux est un autre facteur institutionnel 
majeur, cette discipline rendant les élus beaucoup 
plus dépendants envers leur formation politique 
que ne le sont leurs homologues américains. 
Finalement, compte tenu de leur position 
institutionnelle plus défavorable, les think 
tanks canadiens peuvent rarement bénéﬁcier 
des ressources ﬁnancières et intellectuelles 
aussi importantes que celles dont jouissent les 
grandes organisations américaines comme le 
Brookings Institution et l’Heritage Foundation. 
Qui plus est, en raison de leur prestige limité, de 
leur manque relatif de moyens et des excellentes 
conditions de travail offertes par les grandes 
universités du pays, les think tanks nationaux 
sont dans une situation moins enviable que celle 
des principales « boîtes à idées » des États-Unis 
pour embaucher des experts hautement qualiﬁés 
et détenteurs d’un doctorat27.    
Au Canada, la conjonction des facteurs 
institutionnels décrits ci-dessus tend, par 
conséquent, à limiter l’inﬂuence des quatre 
principaux think tanks nationaux en activité : 
le C.D. Howe Institute, le Conference Board of 
Canada (CBC), le Fraser Institute et l’Institute 
for Research on Public Policy (IRPP)28. Il serait 
cependant faux d’afﬁrmer que les situations 
américaine et canadienne n’ont absolument 
rien en commun. Premièrement, dans certaines 
circonstances, les think tanks canadiens peuvent 
eux aussi exercer une inﬂuence politique 
majeure, les obstacles institutionnels n’étant pas 
toujours aussi insurmontables qu’on pourrait le 
croire, notamment en raison du rayonnement de 
ces organisations sur Internet, dans les médias 
traditionnels et dans les réseaux de politiques 
publiques 29. Deuxièmement, l’attitude explici-
tement idéologique – sinon même ouvertement 
partisane – de think tanks comme le très 
néolibéral Fraser Institute a favorisé au Canada 
une polarisation de l’expertise semblable à celle 
que l’on peut observer aux États-Unis ; le Fraser 
Institute s’inspirant d’ailleurs des diverses 
méthodes employées, depuis les années 1970, 
par des « boîtes à idées » néo-conservatrices 
américaines comme le CATO Institute. Il 
existe ainsi une convergence idéologique et 
une inﬂuence transfrontalière exercée par les 
think tanks américains sur leurs homologues 
canadiens qui mériterait très probablement, à elle 
seule, une étude approfondie. Quoiqu’il en soit, 
et en dépit même de ces rapprochements d’ordre 
idéologique, le poids des institutions nationales 
semble expliquer, dans une très large mesure, 
les profondes différences observées, entre les 
deux pays, dans le domaine de la production de 
l’expertise et de  la diffusion des idées. 
Conclusion
À l’avenir, il serait intéressant d’analyser 
l’impact de ces différences institutionnelles sur 
la nature et l’évolution récente de la politique 
des idées aux États-Unis et au Canada. Une telle 
analyse pourrait, en outre, examiner de plus près 
l’une des principales conclusions de la présente 
contribution, à savoir l’existence d’un lien 
quasiment organique entre, d’une part, les think 
tanks et leurs pratiques d’expertise, et de l’autre, 
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le rôle crucial des idées dans l’élaboration des 
politiques publiques. Les chercheurs en sciences 
humaines seraient, par ailleurs, fort inspirés s’ils 
mettaient plus systématiquement en relation la 
littérature consacrée aux think tanks avec celle 
relative aux idées dans le domaine des politiques 
publiques, et cela en gardant constamment à 
l’esprit l’inﬂuence, parfois déterminante, des 
institutions politiques sur la production de 
l’expertise et la diffusion des idées. 
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Cet article intègre les littératures sur l’impact poli-
tique des idées et sur les think tanks aﬁn de mieux 
saisir le rôle de ces organisations dans l’élaboration 
des politiques publiques. Après une discussion théo-
rique consacrée aux rapports entre idées, institutions 
politiques et construction de l’expertise, l’article 
propose une brève analyse comparative du rôle des 
think tanks aux États-Unis et au Canada. Cette com-
paraison explique pourquoi les think tanks jouent un 
rôle politique plus proéminent aux États-Unis qu’au 
Canada. Tel que démontré, les institutions politiques 
américaines favorisent la multiplication des think tanks 
aux États-Unis. Au Canada, des institutions comme le 
Bureau du Conseil privé fédéral limitent, au contraire, 
l’impact politique des think tanks. Une telle situation 
n’empêche cependant pas les think tanks de jouer un 
rôle signiﬁcatif dans l’espace médiatique et politique 
canadien. 
This article bridges the literatures on the political 
impact of ideas and on think tanks in order to shed 
more light on the role of these organizations in policy 
development. After a theoretical discussion devoted to 
the relationship between ideas, political institutions and 
construction of expertise, the article formulates a short 
comparative analysis of the role of think tanks in the 
United States and Canada. This comparison explains 
why think tanks play a more prominent political role 
in the United States than in Canada. As shown, the 
American political institutions support the multipli-
cation of think tanks in the United States. In Canada, 
institutions like the federal Privy Council Ofﬁce limit 
the policy impact of think tanks. But this situation does 
not prevent think tanks from playing a signiﬁcant role 
in Canadian media and policy debates. 
